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Le projet de règlement concernant les statistiques intégrées sur les exploitations agricoles, tel qu’il a été 
proposé par la Commission européenne, après consultation du contrôleur européen de la protection des 
données, ne pose en lui-même et par lui-même que peu de problèmes du point de vue de la protection des 
données. Toutefois, les amendements proposés dans le cadre des discussions du Conseil soulèvent de nou­
velles questions qui n’étaient pas présentes dans la proposition initiale de la Commission. En particulier, si 
ces amendements étaient repris dans le texte final, le projet de règlement deviendrait le premier acte légis­
latif de l’Union européenne à prévoir une dérogation aux droits d’accès et de rectification, au droit à la 
limitation du traitement ainsi qu’au droit d’opposition au traitement de données à caractère personnel 
à des fins statistiques, conformément à l’article 89 du règlement général sur la protection des données. Par 
conséquent, le CEPD se réjouit du fait que le Conseil l’ait consulté sur ce nouveau développement, lui don­
nant ainsi la possibilité de rendre un avis à ce stade de la procédure.

Le présent avis porte sur le critère de nécessité applicable aux dérogations prévues à l’article 89 du RGPD, 
lu à la lumière de la charte. Le CEPD rappelle en particulier que les droits d’accès et de rectification sont 
prévus à l’article 8, paragraphe 2, de la charte elle-même, et sont considérés comme des éléments essentiels 
du droit à la protection des données à caractère personnel. Toute dérogation à ces droits ne doit pas aller 
au-delà de ce qui est strictement nécessaire pour réaliser son objectif et doit satisfaire aux normes élevées 
prévues à l’article 52, paragraphe 1, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et 
à l’article 89 du RGPD.

Outre la nécessité de procéder à une évaluation approfondie de la nécessité, le présent avis souligne la 
nécessité de minimiser l’étendue des éventuelles limitations et examine la nature des garanties requises. 
L’avis examine également l’article 11 du RGPD, qui pourrait contribuer à répondre à certaines des inquié­
tudes des instituts nationaux de statistique soulevées par le Conseil, sans que les dérogations prévues 
à l’article 89 du RGPD soient nécessaires. En particulier, conformément à l’article 11, lorsque le respon­
sable du traitement est à même de démontrer qu’il n’est pas en mesure d’identifier la personne concernée, 
les droits des personnes concernées au titre des articles 15 à 20 ne sont pas applicables.

Eu égard à ce qui précède, le CEPD recommande au Conseil de réévaluer la nécessité des dérogations pro­
posées à la lumière de la norme établie à l’article 89 du RGPD, lu à la lumière de la charte. À moins que le 
législateur de l’Union européenne ne soit en mesure de fournir des justifications supplémentaires quant à la 
nécessité de ces dérogations et d’adapter le champ d’application des dispositions d’une manière plus étroite, 
le CEPD recommande plutôt d’examiner dans quelle mesure l’article 11 du RGPD pourrait aider à répondre 
aux préoccupations légitimes des instituts nationaux de statistique. Cela pourrait être applicable aux phases 
du traitement de données où les clés reliant les personnes concernées aux ensembles de données les 
concernant ont déjà été supprimées, et où d’autres mesures techniques et organisationnelles ont été prises 
pour s’assurer que les personnes concernées ne puissent plus être réidentifiées par les instituts de statis­
tique ou par toute autre partie.

Le CEPD souligne néanmoins que, pendant la période initiale, souvent nécessaire à l’élaboration de statis­
tiques, au cours de laquelle les personnes concernées doivent demeurer directement ou indirectement iden­
tifiables, les règles générales prévues par le RGPD continuent de s’appliquer. Le fait que la mise en place de 
mesures techniques et organisationnelles pour garantir des droits d’accès et autres aux personnes concer­
nées puisse nécessiter des ressources financières et humaines ne constitue pas, en soi, une justification 
valable pour déroger aux droits conférés aux personnes concernées par le RGPD. Ce constat est vrai pour 
tous les droits reconnus à la personne concernée par le RGPD et est particulièrement important en ce qui 
concerne les droits d’accès et de rectification explicitement prévus par la charte, qui constituent des élé­
ments essentiels du droit fondamental à la protection des données à caractère personnel.
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1. INTRODUCTION ET CONTEXTE

Le 9 décembre 2016, la Commission européenne (ci-après la «Commission») a adopté une proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil concernant les statistiques intégrées sur les exploitations agricoles, et abrogeant les 
règlements (CE) no 1166/2008 et (UE) no 1337/2011 (ci-après la «proposition») (1). La proposition a pour objet, d’une 
part, de créer un système de statistiques agricoles plus cohérent, plus flexible et plus interconnecté, et, d’autre part, de 
fournir le cadre législatif d’un programme d’enquêtes sur les exploitations agricoles, en commençant par un recensement 
agricole prévu pour 2020.

Le projet de règlement proprement dit, tel que proposé par la Commission, après consultation du contrôleur européen 
de la protection des données (ci-après le «CEPD»), n’a soulevé que quelques questions de protection des données qui ont 
été traitées de manière adéquate dans la proposition. À cet égard, le CEPD se réjouit du fait que la Commission l’ait 
consulté avant l’adoption de la proposition et que ses observations informelles aient été prises en compte. En particulier, 
il approuve les références, au considérant 16, à la législation applicable en matière de protection des données, à la 
directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil (2) et aux dispositions nationales la mettant en œuvre, ainsi 
qu’au règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil (3), le cas échéant. Il se félicite également de la 
référence, au considérant 26, à la consultation du CEPD. La proposition, telle que publiée le 9 décembre 2016, n’ayant 
pas soulevé de préoccupations importantes en matière de protection des données, le CEPD avait alors décidé de ne pas 
rendre d’avis formel.

Toutefois, certains des amendements examinés durant le processus législatif, dans le cadre des négociations du Conseil 
de l’Union européenne (ci-après le «Conseil»), soulèvent de nouvelles questions qui n’étaient pas présentes initialement 
dans la proposition de la Commission. Si ces amendements étaient repris dans le texte final, le projet de règlement 
deviendrait le premier instrument juridique de l’Union européenne à prévoir explicitement une dérogation aux droits 
d’accès et de rectification, ainsi qu’au droit à la limitation et au droit d’opposition conformément à l’article 89 du règle­
ment général sur la protection des données (ci-après le «RGPD»).

Ce nouvel élément significatif justifie l’adoption d’un avis par le CEPD à ce stade de la procédure. Dans ce contexte, le 
CEPD se réjouit du fait que le Conseil ait décidé de le consulter sur ce nouveau développement et lui ait spécifiquement 
demandé, le 26 septembre 2017, d’examiner les amendements proposés dans le cadre des négociations du Conseil (4).

Le présent avis vise à fournir des recommandations spécifiques sur le projet de règlement, et plus précisément sur les 
projets d’amendements pertinents qui sont en cours de discussion au Conseil. La section 2 du présent avis a pour objet 
d’examiner et d’aider à évaluer si les dérogations proposées remplissent le critère de nécessité applicable aux dérogations 
à des fins statistiques prévues à l’article 89 du RGPD et à l’article 52, paragraphe 1, de la charte des droits fondamen­
taux de l’Union européenne (ci-après la «charte»). En outre, à la section 3, le CEPD formule des recommandations 
concernant les dispositions proposées sur les garanties.

4. CONCLUSIONS

Si les amendements proposés étaient repris dans le texte final, le projet de règlement deviendrait le premier acte législatif 
de l’Union européenne à prévoir une dérogation aux droits d’accès et de rectification, ainsi qu’au droit à la limitation du 
traitement et au droit d’opposition au traitement de données à caractère personnel à des fins statistiques conformément 
à l’article 89 du RGPD. Compte tenu de la nouveauté et de l’importance de ce sujet, le CEPD se félicite et se réjouit de la 
consultation et des inquiétudes du Conseil concernant l’impact que cette proposition pourrait avoir sur la protection des 
données à caractère personnel.

— Le CEPD recommande au Conseil de réévaluer la nécessité des dérogations proposées à la lumière de la norme éta­
blie à l’article 89 du RGPD, lu à la lumière de la charte.

— À moins que le législateur de l’Union européenne ne soit en mesure de fournir des justifications supplémentaires 
quant à la nécessité de ces dérogations et d’adapter le champ d’application des dispositions d’une manière plus 
étroite, le CEPD recommande plutôt d’examiner dans quelle mesure l’article 11 du RGPD pourrait aider à répondre 
aux préoccupations légitimes des instituts nationaux de statistique. En particulier, cela pourrait être applicable aux 
phases du traitement de données où les clés reliant les personnes concernées aux ensembles de données les concer­
nant ont déjà été supprimées, et où d’autres mesures techniques et organisationnelles ont été prises pour s’assurer 
que les personnes concernées ne puissent plus être réidentifiées par les instituts de statistique ou par toute autre 
partie.
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Si la nécessité de dérogations spécifiques était justifiée à un stade ultérieur, le CEPD formulerait les recommandations 
supplémentaires suivantes concernant l’article 12 bis relatif aux conditions et garanties.

— Le CEPD se réjouit de la précision selon laquelle les données à caractère personnel ne sont pas utilisées pour prendre 
des mesures ou des décisions à l’égard d’une personne concernée précise.

— Le CEPD se félicite également de la disposition prévoyant que les données à caractère personnel ne seront utilisées 
qu’à des fins statistiques.

— Le CEPD recommande que le texte soit corrigé de façon à disposer clairement que le traitement de données à carac­
tère personnel fait l’objet d’une pseudonymisation et (plutôt que ou) d’autres garanties appropriées au titre de 
l’article 89, paragraphe 1.

Bruxelles, le 20 novembre 2017.

Giovanni BUTTARELLI

Contrôleur européen de la protection des données
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